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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Datenschutz und Statistik

Es soll keinen automatischen Adressdatenaustausch zwischen der Post und den
Einwohnerdiensten geben. Ein solcher Austausch wäre nicht nur aus
datenschützerischen Gründen heikel, sondern würde auch nur der Post dienen. Dies
befand der Bundesrat in einem Bericht, den er in Erfüllung des Postulats
„Adressdatenaustausch zwischen Einwohnerregistern, Post und anderen
Dateninhabern“ der staatspolitischen Kommission des Nationalrats ausgearbeitet hatte.
Prüfenswert fand die Regierung jedoch die Idee einer zentralen Adressdatenbank für
die öffentliche Verwaltung und beauftragte das EJPD mit der Ausarbeitung möglicher
Modelle. 1

POSTULAT
DATUM: 12.11.2014
NADJA ACKERMANN

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Gesellschaftsrecht

Betreibungsauskünfte waren bis dato auf den Betreibungskreis beschränkt. Bei einem
Domizilwechsel eines Schuldners ausserhalb eines bestimmten Betreibungskreises
wurden bestehende Betreibungen nicht in das Register des neu zuständigen
Betreibungskreises übernommen. Der Nationalrat überwies in der Wintersession ein
Postulat Candinas (cvp, GR), welches den Bundesrat damit beauftragte, über mögliche
Massnahmen gegen diesen „Schuldnertourismus“ Bericht zu erstatten. 2

POSTULAT
DATUM: 14.12.2012
LAURENT BERNHARD

In der Sommersession stimmten der Nationalrat und der Ständerat zwei gleich
lautenden Postulaten zu, die den Bundesrat damit beauftragten, über eine allfällige
Modernisierung des Obligationenrechts Bericht zu erstatten. Die Postulate Caroni (fdp,
AR) und Bischof (cvp, SO; Po. 12.3217) luden die Landesregierung ein, einen Entwurf für
einen benutzerfreundlichen Allgemeinen Teil des Schweizerischen Obligationenrechts
(OR AT) vorzulegen. Als Grundlage konnten nach Ansicht der Postulanten die
Vorarbeiten von Juristen dienen, die im Rahmen eines Projekts des Schweizerischen
Nationalfonds (SNF) unter dem Namen „OR 2020“ entstanden waren. 3

POSTULAT
DATUM: 21.06.2013
DAVID ZUMBACH

In der Frühjahrssession 2014 sprach sich der Ständerat diskussionslos für eine
Überprüfung der geltenden Regelungen des Privatkonkurses, der Sanierung von
Privatpersonen sowie der privaten Schuldenbereinigung aus. In diesem Sinne überwies
die kleine Kammer diskussionslos ein Postulat Hêche (sp, JU), welches den Bundesrat
beauftragt, die Lücken in der heutigen Gesetzgebung zur Privatverschuldung zu
untersuchen, die mögliche Einführung eines Entschuldungsverfahrens auf nationaler
Ebene zu prüfen und die finanziellen Auswirkungen auf die öffentlichen Haushalte und
die anderen betroffenen Akteure zu evaluieren. Die letzte Revision des
Sanierungsrechts, die im Juni 2013 verabschiedet worden war und am 1. Januar 2014 in
Kraft trat, befasste sich ausschliesslich mit der Unternehmenssanierung. 4

POSTULAT
DATUM: 19.03.2014
DAVID ZUMBACH

Le Conseil national a adopté le classement du postulat suite au rapport sur la
transparence dans le secteur des matières premières. 5

POSTULAT
DATUM: 15.06.2015
GUILLAUME ZUMOFEN

01.01.65 - 01.01.23 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Im Juni 2014 verkündete der Bundesrat, dass er mehr Transparenz im Schweizer
Rohstoffsektor wolle und entsprechende Bestimmungen in die Aktienrechtsrevision
einbauen werde, die er auf Ende Jahr in die Vernehmlassung zu schicken beabsichtigte.
Der bundesrätliche Bericht ging auf ein Postulat der Aussenpolitischen Kommission des
Nationalrats (APK-NR) und eine von insgesamt 17 Empfehlungen des Grundlagenberichts
Rohstoffe aus dem Jahr 2013 zurück. Im Bericht führte der Bundesrat aus, dass die
Schweiz als international führender Rohstoffhandelsplatz "eine besondere
Verantwortung" trage und mit einem Erlass von Transparenzbestimmungen zu
verantwortungsvollem Handeln innerhalb des Rohstoffsektors beitragen könne. Jedoch
dürfe, so der Bundesrat weiter, kein Wettbewerbsnachteil für Schweizer Unternehmen
entstehen, weshalb die Transparenzvorschriften multilateral abgestimmt zu sein hätten.
Entsprechend hielt der Bundesrat im Bericht fest, dass die im Rahmen der
Aktienrechtsrevision geplanten Vorschriften – analog zu den EU-Richtlinien – nur für
börsenkotierte sowie grosse, in der Rohstoffförderung tätige Unternehmen gelten
würden. Die vom Bundesrat vorgeschlagenen Regelungen sahen vor, dass Zahlungen,
die bei der Förderung von Rohstoffen an staatliche Stellen geleistet werden, jährlich
offengelegt werden müssen. 6

POSTULAT
DATUM: 07.09.2015
DAVID ZUMBACH

Les récentes discussions, dans les chambres parlementaires, sur le droit du registre du
commerce (15.034), ont vu naître des divergences d’opinion sur le montant minimum
du chiffre d’affaires rendant obligatoire l’inscription d’une entreprise individuelle au
registre du commerce. Ainsi, la Commission des affaires juridiques (CAJ-CN) a soumis
un postulat qui charge le Conseil fédéral de dresser un rapport qui étudie cette
question. Le rapport traiterait des conséquences économiques en cas de relèvement
du montant minimum, des répercussions sur la TVA, sur l’impôt fédéral direct et sur la
thématique des poursuites pour dettes et faillites, ainsi qu’un ratio coût-bénéfice pour
les entreprises et l’économie. Le Conseil fédéral a proposé d’accepter le postulat. Le
Conseil national l’a suivi sans discussion. 7

POSTULAT
DATUM: 31.05.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

L’affaire des Panama Papers a placé au centre du débat la transparence sur les ayants
droit économiques des personnes morales. Plus précisément, l’attention s’est
concentrée sur la transparence des ayants droit économiques des constructions
juridiques telles que les trusts ou sociétés offshore. Susanne Leutenegger Oberholzer
(ps, BL), qui s’appuie notamment sur les recommandations récemment révisées du
GAFI, demande un rapport sur les solutions potentielles pour améliorer la
transparence des ayants droit économiques des personnes morales, des trusts et
autres constructions juridiques. Elle estime ainsi que la transparence, et donc le regard
inquisiteur du public, constitue l’arme idéale pour lutter contre les abus et les affaires
illégales. Dans sa réponse, le Conseil fédéral a précisé que les questions inhérentes à la
transparence des ayants droit économiques des personnes morales étaient déjà réglées
par la loi sur le blanchiment d’argent (LBA). Ainsi, la LBA régit l’identification des
bénéficiaires effectifs lors des transactions financières et règle la question de la
transparence. Il estime donc que la législation actuelle est suffisante et qu’un rapport
n’est pas nécessaire. Le Conseil national a suivi les sept sages. Il a rejeté le postulat par
135 voix contre 52 et 1 abstention. Le camp rose-vert n’a pas réussi à imposer ses
arguments en faveur du postulat. 8

POSTULAT
DATUM: 14.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Isabelle Chevalley (pvl, VD) estime que de nombreuses réglementations suisses freinent
les investissements de PME helvétiques sur le continent africain. Elle cite notamment
l'accès au financement bancaire ou les réglementations de la FINMA comme frein aux
investissements. Elle demande donc, par l'intermédiaire d'un postulat, un rapport sur
l'impact des réglementations suisses sur les investissements d'entreprises suisses en
Afrique. Le Conseil fédéral s'est montré favorable à l'élaboration d'un rapport. Le
postulat a été adopté tacitement. 9

POSTULAT
DATUM: 15.12.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Dans un postulat, le député Caroni (fdp/plr, AR) demande une modernisation du code
des obligations (CO). En effet, alors que le CO date de 1912, des règles contradictoires
et un manque de lisibilité freinent son accès pour les non-initiés. 
Dans son rapport, le Conseil fédéral a évalué l'utilité d'une telle révision. Sous une
forme d'optimisation de l'utilité face aux coûts ainsi qu'à la charge de travail, il a conclu
qu'une révision était inopportune. Il recommande donc de ne pas entamer des projets
législatifs qui seraient dantesques et au succès incertain. 10

POSTULAT
DATUM: 31.01.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que le Conseil fédéral proposait de rejeter la motion 17.4092, Philippe Nantermod
(plr, VS) s'est appuyé sur la réponse des sept Sages pour déposer un postulat qui suit
une logique identique. Il demande donc une analyse des émoluments en matière de
poursuites et faillites. Le postulat vise trois objectifs: vérifier le respect des principes
de couverture et d'équivalence, envisager une adaptation à la baisse des barèmes et
établir un comparatif cantonal. Le postulat a été tacitement adopté par le Conseil
national. 11

POSTULAT
DATUM: 15.06.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Dans le cadre de la révision du droit de la société anonyme, le Conseil national a
introduit les actions de loyauté dans la législation. Face à cette nouveauté, la
Commission des affaires juridiques du Conseil des États (CAJ-CE) a soumis un postulat
qui demande un rapport sur les avantages, les inconvénients et les conséquences de
ces actions de loyautés pour l’économie. 
Néanmoins, une motion d’ordre Cramer (verts, GE) a mis en avant l’incohérence
d’adopter un postulat sur un objet qui n’a pas encore été adopté par les chambres. Il
recommande donc de suspendre le traitement du postulat jusqu’à la fin du processus
législatif de la révision du droit de la société anonyme. La chambre des cantons s’est
alignée sur le parlementaire genevois. Elle a suspendu le traitement du postulat. 12

POSTULAT
DATUM: 11.12.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

A la suite de l’affaire CarPostal, de la cyberattaque chez RUAG Holding SA et du vol de
données chez Swisscom, la question de la gouvernance des entreprises liées à la
Confédération a été mis au centre du débat par Fabio Abate (plr, TI). Face à ces
difficultés récurrentes, il demande un rapport sur l’établissement de la stratégie du
propriétaire et les difficultés rencontrées par les entités de la Confédération
devenues autonomes. 
Le Conseil fédéral a proposé d’accepter le postulat. De plus, il a précisé qu'un rapport
d’audit externe avait déjà été décidé, le 8 juin 2018, par le Conseil fédéral. Le Conseil
des États a adopté le postulat sans discussion. 13

POSTULAT
DATUM: 06.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil de Etats a adopté le classement du postulat suite au rapport sur le droit
suisse de l'assainissement. 14

POSTULAT
DATUM: 06.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil national a adopté le classement du postulat à la suite du rapport sur la
modernisation du code des obligations (CO). 15

POSTULAT
DATUM: 18.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le postulat a été débattu dans le cadre des discussions sur la modernisation du droit
de la société anonyme. Etant donné l'introduction des actions de loyauté, le Conseil
fédéral est désormais chargé d'étudier leurs conséquences potentielles. La motion a
été adoptée à l'unanimité après avoir été suspendue temporairement. 16

POSTULAT
DATUM: 19.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Pour garantir l'équité dans l'attribution des marchés fermés au niveau cantonal, la
Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE) a
préconisé la création d'un rapport détaillé. Alors que le rapport sur le postulat 15.3398
dressait un tableau de la situation au niveau national, la CER-CE estime que ce tableau
n'est pas exhaustif. Afin de pouvoir se prononcer sur la motion Caroni (plr, AG) 15.3399,
il demande un nouveau rapport. 
Le Conseil fédéral a proposé d'adopter le postulat. Il a été accepté en chambre lors du
débat sur la motion 15.3399 qui est, dorénavant, suspendue à ce rapport. 17

POSTULAT
DATUM: 19.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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Samuel Bendahan (ps, VD) a proposé l'introduction de licences globales pour certains
biens et services, citant notamment les biens culturels, les logiciels et les prestations
d'information. Il estime que des licences globales permettraient, à la fois de prendre en
compte les investissements initiaux conséquents et les coûts de reproduction
marginaux, mais également d'offrir un accès à l'ensemble de la population. 
Le Conseil fédéral s'est opposé au postulat. Il a rappelé que l'introduction de licences
globales avait été débattue dans la révision du droit d'auteur, mais que cette notion
avait été biffée du projet. 
Le postulat a été classé car il n'a pas été étudié dans le délai imparti.

POSTULAT
DATUM: 19.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Après analyse du rapport, le Conseil fédéral préconise le classement du postulat sur le
montant minimum du chiffre d’affaires rendant obligatoire l’inscription d’une
entreprise individuelle au registre du commerce. Le classement a été adopté par le
Conseil national. 18

POSTULAT
DATUM: 14.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Les deux chambres ont validé le classement du postulat sur la réduction des
obligations d’archivage et de documentation des entreprises à la suite de la
publication du rapport du Conseil fédéral. 19

POSTULAT
DATUM: 14.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

A la suite des arguments du Conseil fédéral issus du rapport, le postulat sur l'impact
des réglementations helvétiques sur les investissements dans les Etats africains a été
classée par le Conseil national.

POSTULAT
DATUM: 10.06.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Selon le député libéral-radical Hans-Peter Portmann (plr, ZH), des entreprises et des
particuliers se mettent volontairement en faillite pour éviter de rembourser un crédit
Covid-19. A travers un postulat, il demande donc au Conseil fédéral de faire un point de
la situation. 
Le gouvernement s'est opposé au postulat. Il rappelle que la problématique de l'usage
abusif de la faillite est traité par l'objet 19.043. Ainsi, de son point de vue, l'usage abusif
de la faillite dans le cadre des crédits Covid-19 ne devrait pas être traité séparément
de l'usage abusif de la faillite dans d'autres situations. Le postulat a été rejeté
tacitement par le Conseil national. 20

POSTULAT
DATUM: 01.10.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Mit 126 zu 63 Stimmen nahm der Nationalrat im März 2022 ein Postulat Guggisberg (svp,
BE) zur Ausarbeitung einer Auslegeordnung betreffend die Gesamtrevision des
Genossenschaftsrechts an. Wie der Berner Nationalrat argumentierte, müsse das im
Kern aus dem Jahr 1936 stammende und seither nur punktuell angepasste Gesetz einer
Gesamtschau unterzogen werden, damit es zeitgemäss und zukunftsfähig werde. Der
Bundesrat solle prüfen, welche Bestandteile des Gesetzes einer Reform bedürften und
wie bundesgerichtliche Entscheide in das Gesetz aufgenommen werden könnten. Auch
der Bundesrat befürwortete die Ausarbeitung eines solchen Berichts. Statt einzelner
punktueller Anpassungen, wie dies im Rahmen von verschiedensten Vorstössen
gefordert worden sei (etwa Mo. 20.3563, Pa.Iv. 20.478, Mo. 21.3418 oder Pa.Iv. 21.479),
sei eine Überprüfung des Revisionsbedarfs sinnvoll. Fabian Molina (sp, ZH) versuchte
vergebens, die Kammer davon zu überzeugen, das Postulat abzulehnen und stattdessen
die Kommissionsinitiative (Pa.Iv. 21.479) der RK-NR zu unterstützen. Es bestehe
Handlungsbedarf, weshalb die Kommission einen Entwurf ausarbeiten solle; ein
Postulat würde den Prozess hingegen nur verzögern. 21

POSTULAT
DATUM: 02.03.2022
MARCO ACKERMANN

Im März 2022 nahm der Nationalrat ein vom Bundesrat unterstütztes Postulat
Silberschmidt (fdp, ZH) zur Prüfung einer Modernisierung der GmbH stillschweigend
und diskussionslos an. Der Bundesrat soll einen Bericht dazu erstellen, wie die
Gründung einer GmbH erleichtert werden könne, indem entweder das nötige
Startkapital von bisher CHF 20'000 gesenkt oder dieses bei der Gründung nur
teillibriert – teilweise einbezahlt – wird. Die Massnahme könne unnötige Hürden für
Unternehmensgründungen senken und Nachteile gegenüber Rechtsformen im Ausland
beseitigen, argumentierte Silberschmidt. Der Bericht soll dabei die Interessen der
Gläubiger wahren und mögliche Massnahmen zur Vorbeugung von missbräuchlichen

POSTULAT
DATUM: 18.03.2022
MARCO ACKERMANN
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Konkursen einbinden, die bereits in der bundesrätlichen Antwort auf die Interpellation
21.4272 vorgebracht worden waren. 22

Im Sommer 2022 schrieb der Ständerat das Postulat Abate (fdp, TI) zur Frage der
Eignerstrategie für die verselbstständigten Einheiten des Bundes stillschweigend ab,
nachdem der Bundesrat im Mai 2021 einen entsprechenden Bericht zuhanden des
Parlaments verabschiedet hatte. Im August 2022 beschäftigte sich zudem die KVF-SR
im Rahmen einer Motion der FDP-Fraktion (Mo. 19.4004) mit der Thematik und nahm
Kenntnis vom bundesrätlichen Bericht. 23

POSTULAT
DATUM: 09.06.2022
MARCO ACKERMANN

Wirtschaftsordnung

Dans le cadre de l'affaire CarPostal, l'inspection de la Commission de gestion du
Conseil des Etats (CdG-CE) a mis en lumière les aides financières octroyées par la Poste
Suisse à CarPostal France. Ces aides financières ont déjà été mises en accusation par le
tribunal de commerce de Lyon suite au dépôt d'une plainte d'entreprises françaises de
transports pour concurrence déloyale. Alors qu'un accord à l'amiable a été trouvé entre
CarPostal France et les plaignants, et que l'entreprise a été vendue, la question de la
licéité des aides financières n'a toujours pas été déterminée selon la CdG-CE. Par
conséquent, la commission a déposé un postulat qui vise une clarification concernant
les aides financières accordées aux filiales étrangères des entreprises proches de la
Confédération. 
Le Conseil fédéral a proposé de rejeter le postulat. Il  a estimé d'abord que la question
serait abordée dans le rapport sur le postulat 19.4385, puis que l'accord à l'amiable et la
vente de l'entreprise compliquaient énormément l'accès aux documents. Lors du vote,
le Conseil des Etats a rejeté le postulat par 27 voix contre 9 et 4 abstentions. Les
discussions ont eu lieu dans le cadre du débat global sur l'affaire CarPostal. 24

POSTULAT
DATUM: 12.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Après s'être penché sur l'affaire CarPostal, la Commission de gestion du Conseil des
Etats (CdG-CE) a estimé que les entreprises proches de la Confédération devraient être
considérées comme des «sociétés d'intérêt public». Un tel statut pour les entreprises
proches de la Confédération permettrait de renforcer la surveillance et la révision de
ces entreprises au rôle prépondérant dans la société helvétique. Elle a donc préconisé
une modification de l'art. 2, let. c de la Loi sur la surveillance de la révision (LSR). 
Le Conseil fédéral a recommandé l'adoption de ce postulat qui permettrait de
reconnaître les entreprises proches de la Confédération comme des sociétés
d'intérêt public au sens de la LSR. L'objet a été adopté, en parallèle des postulats
19.4387 et 19.4388, à l'unanimité par la chambre haute. 25

POSTULAT
DATUM: 12.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Geld, Währung und Kredit

Banken

Barbara Schaffner (pvl, ZH) questionne le mandat de service universel de la Poste dans
le domaine des services de paiement. Elle demande donc au Conseil fédéral d'établir
un rapport sur ce mandat et de présenter les adaptations nécessaires le cas échéant. 
Le Conseil fédéral a accueilli favorablement le postulat. Il s'interroge notamment sur la
compatibilité d'une renonciation au mandat de service universel avec l'art. 92 al. 2 de la
Constitution fédérale. Cet article indique qu'un service postal, et donc un service
universel en matière de services de paiement, suffisant et à des prix raisonnables doit
être assuré. 
Le postulat a été adopté tacitement par la chambre haute. 26

POSTULAT
DATUM: 18.12.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Alternativenergien

Comme le rapport sur le potentiel de production d’énergie photovoltaïque sur les
parois anti-bruit le long des routes nationales et des voies ferrées a été publié, le
Conseil fédéral estime que le postulat peut être classé. Les députés et députées se
sont alignées sur cette proposition. 27

POSTULAT
DATUM: 07.06.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Verkehr und Kommunikation

Eisenbahn

Le Conseil national a transmis un postulat de sa Commission des transports et du
trafic visant à améliorer la collaboration entre les CFF, les PTT et les entreprises de
transport concessionnaires (ETC). Cela devrait notamment concerner des conventions
sur la répartition du trafic entre les CFF et le BLS (Berne-Lötschberg-Simplon) en
matière de transit alpin, la création d'une assemblée comprenant des représentants
des CFF, des PTT et des ETC et, en général, optimiser, rationaliser et coordonner les
activités de ces trois entités. 28

POSTULAT
DATUM: 18.02.1991
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil national a transmis comme postulat une motion du Conseil des Etats
concernant la compétence du parlement au sujet des investissements des CFF.
Actuellement, les Chambres ne peuvent que se prononcer sur l'ensemble du budget
annuel des CFF et prendre acte du plan d'investissements à moyen terme. Or, les
sénateurs désirent avoir également un droit de regard sur le budget des
investissements, le plan des investissements à moyen terme ainsi que les crédits
d'engagement concernant de grands projets d'infrastructure (Voir aussi). 29

POSTULAT
DATUM: 21.03.1991
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil national, par le biais d'un postulat de sa commission, a invité le
gouvernement à présenter, dans un plan à moyen terme des CFF pour les années 1993-
1997, un taux de couverture des coûts nets constants. 30

POSTULAT
DATUM: 05.12.1991
SERGE TERRIBILINI

Pour sa part, le Conseil national a transmis un postulat du groupe radical démocratique
qui entend ouvrir le débat sur la réforme des CFF. Selon ce texte, la situation
économique de la régie nécessite une remise en question de son rôle et de ses
structures. Le gouvernement doit ainsi élaborer un rapport sur le sujet ayant pour
objectif notamment d'étudier des scénarios tels que la privatisation des CFF, l'abolition
du statut de fonctionnaire pour les agents des CFF ainsi que la séparation des activités
des CFF en un domaine géré par eux-mêmes et soumis aux lois du marché et en un
domaine où ils rempliraient, aux frais des collectivités publiques, des prestations
particulières.
Par ailleurs, une expertise menée par le professeur zurichois E. Rühli sur le partage des
compétences au niveau de la direction des CFF a conclu qu'une répartition plus stricte
devait être effectuée. Ainsi, le domaine politique devrait être de la compétence
exclusive des Chambres et du Conseil fédéral, tandis que la direction générale des CFF
devrait se consacrer uniquement à la gestion de l'entreprise. 31

POSTULAT
DATUM: 09.03.1992
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil national a rejeté, pour des raisons financières, le postulat Bircher (ps, AG)
(Po. 90.996) qui entendait transformer la carte journalière en carte valable 24 heures et
étendre la validité de la carte familiale aux grand-parents. Par contre, il a transmis le
postulat Béguelin (ps, VD) souhaitant que, dans le cadre du nouveau contrat entre CFF
et PTT pour le transport de colis postaux et de lettres, l'accent soit mis sur le transfert
de la route au rail de ce type de transports, et que les intérêts des entreprises
concessionnaires soient préservés en matière de transports postaux. 32

POSTULAT
DATUM: 20.03.1992
SERGE TERRIBILINI

01.01.65 - 01.01.23 6ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



La chambre basse a transmis au Conseil fédéral, par 82 voix contre 74 - le vote a révélé
un clivage très net entre, d'une part, le PS, le PDC et les Verts et, d'autre part, le PLR et
l'UDC -, un postulat de la CTT-CN le chargeant de présenter un rapport sur les
conditions juridiques et politiques nécessaires à la reprise par les CFF de toutes les
concessions pour l’exploitation du réseau à voie normale. Dans la perspective d’un
accroissement de la concurrence internationale en matière de transport de voyageurs
comme de marchandises à moyen terme, le postulat vise à renforcer la compétitivité
des CFF, seule entreprise concessionnaire susceptible de faire face à la concurrence
étrangère, afin de conserver un opérateur national à travers lequel la Confédération
pourra poursuivre sa politique des transports. 33

POSTULAT
DATUM: 08.09.2009
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil national a par ailleurs adopté tacitement un postulat Segmüller (pdc, LU)
confiant au gouvernement l’examen de mesures visant à combler le retard en matière
d’entretien du réseau CFF. 34

POSTULAT
DATUM: 01.10.2010
NICOLAS FREYMOND

Im November 2016 unterbreitete der Bundesrat dem Parlament einen Entwurf eines
Bundesgesetzes über die Organisation der Bahninfrastruktur. In der Botschaft zum
Entwurf beantragte der Bundesrat, das Postulat der KVF-NR (08.3763) abzuschreiben.
Eine Modernisierung der Organisation der Bahninfrastruktur soll für mehr Transparenz
und weniger Diskriminierungspotenzial sorgen. So soll etwa die Trasse Schweiz AG als
Tochterfirma der Bahnunternehmen SBB, BLS und SOB vom Bund übernommen und als
unabhängige Trassenvergabestelle weiterbetrieben werden. Damit könne eine
Benachteiligung von anderen Bahnunternehmen bei der Trassenvergabe
ausgeschlossen werden. Der Bund soll zudem Systemführerschaften gesetzlich regeln,
damit nicht jedes Bahnunternehmen eigene Systeme entwickelt. 
Alle Eisenbahnverkehrsunternehmen sollen ein Mitwirkungsrecht bei der kurz- und
mittelfristigen Planung von Investitionen und Fahrplänen erhalten und dieses bei der
Regulierungsbehörde einfordern können. Die Regulierungsbehörde, bis dahin
„Schiedskommission im Eisenbahnverkehr” genannt, soll in RailCom umbenannt werden
und bezüglich Mitwirkungsrechte und Systemführerschaften neue Kompetenzen
erhalten. Nicht zuletzt sollen die Rechte der Reisenden gestärkt werden: Die Schweiz
soll sich den internationalen Standards bezüglich Informationspflicht, der Haftung und
dem Umgang mit den Folgen von Verspätungen oder verpassten Anschlüssen
angleichen. 35

POSTULAT
DATUM: 16.11.2016
NIKLAUS BIERI

Im November 2017 legte der Bundesrat seinen Bericht zur Evaluation der
Weiterentwicklungsmöglichkeiten der SBB Cargo vor, mit dem er seinen
Verpflichtungen aus dem im Rahmen der Debatte zur Totalrevision des
Gütertransportgesetzes angenommenen Postulat KVF-SR (15.3496) nachkam. Der
Bundesrat stellte darin verschiedene Zukunftsszenarien für die SBB Cargo vor und
zeigte auf, dass eine vollständige Privatisierung zur Zeit nicht angezeigt sei. Der
Verwaltungsrat der SBB Cargo AG solle aber innerhalb des SBB-Konzerns gestärkt
werden. Damit der Verwaltungsrat der SBB Cargo eine höhere Unabhängigkeit erhalte,
sei er durch fachkundige Dritte ausserhalb der SBB zu ergänzen. Das Präsidium des
Verwaltungsrats sei ebenfalls durch eine Drittperson zu besetzen. Darüber hinaus soll
der Verwaltungsrat über die üblichen strategischen und geschäftsentscheidenden
Kompetenzen verfügen – das Organisationsreglement der SBB sei in diesem Sinne
anzupassen. 36

POSTULAT
DATUM: 01.11.2017
NIKLAUS BIERI

Das Postulat der KVF-SR zur Evaluation der Weiterentwicklungsmöglichkeiten der SBB
Cargo – eingereicht und angenommen 2015 – wurde im Sommer 2018 abgeschrieben.
Der Bundesrat hatte im November 2017 wie vom Postulat verlangt einen Bericht
vorgelegt und erachtete das Postulat nun als erfüllt. Die Abschreibung war in den Räten
unbestritten. 37

POSTULAT
DATUM: 12.06.2018
NIKLAUS BIERI
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Benjamin Giezendanner (svp, AG) reichte im September 2020 ein Postulat ein, in dem
er den Bundesrat dazu aufforderte, den Ausbau des Nachtzug-Angebots durch die SBB
zu stoppen. Vielmehr solle der Bundesrat in einem Bericht auf die verschiedenen –
allen voran finanziellen – Aspekte dieses Ausbaus eingehen. Giezendanner verwies
dabei auf das von ihm erwartete Defizit, das durch diesen Ausbau entstehen würde,
und wollte wissen, ob dieses nicht in Widerspruch zum Ziel stehe, die gebundenen
Ausgaben des Bundes generell zu reduzieren. Er warf auch die Frage auf, wie dieses
Defizit bezahlt werden solle, falls der in der Revision des CO2-Gesetzes angedachte
Kliamafonds nicht zustande kommen sollte. Schliesslich monierte der Motionär, dass
dieser vom Staat mitfinanzierte Ausbau zu einer Wettbewerbsverzerrung gegenüber
anderen Akteuren, insbesondere der von der Covid-19-Krise betroffenen Flug- und
Reisebusbranche, führen werde.
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung des Postulates. Er sah die Aufgabe des Staates
beim Eisenbahnverkehr primär in der Erarbeitung der gesetzlichen
Rahmenbedingungen und in der Planung und Finanzierung des Ausbaus der
Infrastruktur. Die Angebote hingegen würden durch die Unternehmen selber definiert.
Zudem begrüsste der Bundesrat die Pläne der SBB, das Nachtzug-Angebot in
Zusammenarbeit mit den ÖBB auszubauen, da dadurch Nachhaltigkeit und Klimaschutz
gestärkt würden. Er verwies in diesem Zusammenhang ausserdem auf ein Postulat und
auf eine Motion, welche er zur Annahme empfohlen habe, womit er bereits seine
Unterstützung für den Ausbau des Schienenpersonenverkehrs zum Ausdruck gebracht
habe. 38

POSTULAT
DATUM: 17.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Juni 2019 hatte Nationalrat Thomas Ammann (cvp, SG) einen Vorstoss betreffend die
Förderung des Nachtzug-Angebotes eingereicht. Der Vorstoss forderte den Bundesrat
dazu auf, Massnahmen zur Förderung des Nachtzug-Angebots zu evaluieren. Es müsse
generell geklärt werden, inwiefern die Schweiz bereit sei, dieses Angebot respektive
dessen Ausbau finanziell zu fördern. Im geforderten Bericht solle auch dargelegt
werden, welche Instrumente oder Anreize bei der Angebotssteigerung greifen könnten,
wie die Nachtzugverbindungen in anderen Ländern gefördert werden und ob die
Schweiz eventuell auch Mittel aus dem Handel mit Emissionszertifikaten dafür
verwenden könnte.
Der Bundesrat beantragte die Annahme des Postulates. Nachdem der Vorstoss durch
Adrian Amstutz (svp, BE) bekämpft worden war, kam es erst in der Sommersession 2021
in den Nationalrat. Dort hielt Stefan Müller-Altermatt (mitte, SO), der den Vorstoss
mittlerweile vom aus dem Rat ausgeschiedenen Ammann übernommen hatte, ein
flammendes Plädoyer für den Ausbau der Nachtzüge. Müller-Altermatt berichtete von
eigenen Erfahrungen und zeigte sich überzeugt, dass in diesem Bereich mit wenig Geld
viel erreicht werden könne. Alfred Heer (svp, ZH) widersprach seinem Ratskollegen:
Zum einen würden mit einer Verbilligung der Nachtzug-Angebote die Fluggesellschaften
nachziehen und die Flugtickets verbilligen. Damit würde sowohl öfters Zug gefahren als
auch mehr geflogen. Zum anderen würden viele Züge in Europa nach wie vor mit fossiler
Energie (Kohle) angetrieben und seien damit alles andere als klimafreundlich. Daher sei
dieser Vorstoss kontraproduktiv und müsse abgelehnt werden. Verkehrs- und
Umweltministerin Sommaruga sprach sich weiterhin für eine Annahme des Postulats
aus. Dieses ziele auf eine Entwicklung ab, welche die SBB bereits aufgegleist hätten. Die
Mehrheit des Nationalrates zeigte sich ebenfalls vom Anliegen überzeugt und stimmte
dem Postulat mit 123 zu 61 Stimmen (bei 5 Enthaltungen) zu. Die ablehnenden Stimmen
stammten von einer deutlichen Mehrheit der SVP-Fraktion und von einer knappen
Mehrheit der FDP.Liberale-Fraktion. 39

POSTULAT
DATUM: 16.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Das Postulat Giezendanner (svp, AG), das einen Stopp beim Ausbau des Nachtzug-
Angebots forderte, wurde in der Herbstsession 2022 abgeschrieben, da es nicht innert
zwei Jahren vom Nationalrat behandelt worden war. 40

POSTULAT
DATUM: 30.09.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Olivier Français (fdp, VD) reichte im März 2022 ein Postulat ein, in welchem er eine
Bestandsaufnahme und Verbesserungen beim Ausbau der Eisenbahninfrastrukturen
verlangte: In einem Bericht solle der Bundesrat über die Gründe für die Verzögerungen
bei der Realisierung von Eisenbahninfrastrukturen berichten und dabei insbesondere
auf «die Planungs- und die Baubewilligungsphase, die Qualität der eingereichten
Unterlagen, die administrativen und rechtlichen Prozesse und die vorhandenen
politischen und anderen Strukturen» fokussieren. Im Bericht solle ebenfalls auf die
Kostenfolgen, die durch die Verzögerungen entstünden, eingegangen werden.

POSTULAT
DATUM: 06.12.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Schliesslich müsse der Bundesrat auch Verbesserungsvorschläge bezüglich der
Prozesse und deren Umsetzung erarbeiten.
Hintergrund von Français' Vorstoss war der Umstand, dass der Bundesrat in einer
Medienmitteilung vom Dezember 2021 angekündigt hatte, eine Aktualisierung der
Ausbaupläne für den Ausbauschritt 2035 vorzunehmen, da er aufgrund des grossen
Volumens Verzögerungen erwartete. Es sei nun angebracht, die entsprechenden Lehren
zu ziehen, damit die Verzögerungen bei der Umsetzung der politischen Entscheide
eingedämmt würden, argumentierte Français.
Der Bundesrat beantragte die Annahme des Postulats, welches in der Wintersession
2022 vom Ständerat behandelt wurde. In diesem Rahmen verwies Verkehrsministerin
Simonetta Sommaruga aber darauf, dass die schiere Anzahl an Ausbauprojekten, die
derzeit umgesetzt würden oder zumindest beschlossen worden seien – 250 an der Zahl
–, bereits eine gewisse Herausforderung darstelle. Denn jedes einzelne Projekt habe
Auswirkungen auf die Stabilität des Bahnnetzes und auf die Verlässlichkeit des
Bahnbetriebes. Die SBB und das BAV seien daher in den letzten Jahren vermehrt dazu
übergegangen, die einzelnen Projekte zu staffeln. Anschliessend wurde das Postulat
stillschweigend angenommen. 41

Agglomerationsverkehr, öffentlicher Verkehr

Das der Untersuchung der GPK-SR entsprungene Postulat «Gesamtbilanz der
Postauto-Affäre» verlangt vom Bundesrat, dass nach Abschluss des
Verwaltungsstrafverfahrens des fedpol zur PostAuto-Affäre in einem Bericht dargelegt
wird, welche allgemeinen Lehren der Bund aus Eignersicht für das Corporate-
Governance-Modell ziehen muss. Zudem sollen die finanziellen Folgen der Affäre für
den Bund aufgeführt und notwendige rechtliche Anpassungen erörtert werden. 42

POSTULAT
DATUM: 12.11.2019
NIKLAUS BIERI

Im Rahmen des Berichts der GPK-SR über den Postauto-Skandal reichte die
Kommission auch ein Postulat für eine externe Untersuchung zur Aufsicht des
Bundesamtes für Verkehr (BAV) über Postauto zwischen 2007 und 2015 ein. Damit soll
der Bundesrat verpflichtet werden, nach Abschluss des Verwaltungsstrafverfahrens des
fedpol eine externe Untersuchung in Auftrag zu geben. Diese soll feststellen, wie das
Bundesamt für Verkehr seine Aufsichtsrolle über PostAuto wahrgenommen hat und ob
den Mitarbeitenden des BAV Fehler unterlaufen sind. Aufgrund der Ergebnisse dieser
Untersuchung soll die Notwendigkeit von Sanktionen oder Massnahmen beurteilt
werden. 43

POSTULAT
DATUM: 12.11.2019
NIKLAUS BIERI

Sieben Geschäfte rund um den Postauto-Skandal behandelte der Ständerat im März
2020 gemeinsam. Als Präsidentin der GPK-SR verdankte Maya Graf (gp, BL) die «sehr
aufwendige, sehr wertvolle, sehr grosse Arbeit», welche die GPK-SR und insbesondere
Anne Seydoux (cvp, JU) und Claude Hêche (sp, JU) in der vergangenen Legislatur
geleistet hätten. 
Die GPK-SR empfahl alle sieben Geschäfte zur Annahme, der Bundesrat beantragte
jedoch die Ablehnung der Motion 19.4383 und der Postulate 19.4384 und 19.4386,
sowie die Annahme der Postulate 19.4387, 19.4388 und 19.4389. Dem Postulat
«Gesamtbilanz der Postauto-Affäre» der GPK-SR stimmte Verkehrsministerin
Sommaruga im Namen des Bundesrates zu und bekräftigte ihre Absicht, dem Parlament
nach Abschluss des Fedpol-Verfahrens Bericht zu erstatten. Das Postulat war in der
kleinen Kammer unbestritten und wurde stillschweigend angenommen. 44

POSTULAT
DATUM: 11.03.2020
NIKLAUS BIERI

Im Rahmen der gemeinsamen Behandlung von sieben Geschäften zum Postauto-
Skandal folgte die kleine Kammer im März 2020 dem Bundesrat und lehnte das Postulat
GPK-SR für eine externe Untersuchung zur Aufsicht des Bundesamtes für Verkehr
(BAV) über Postauto zwischen 2007 und 2015 ab. Bundesrätin Sommaruga erklärte im
Plenum, der Bundesrat lehne es ab, bereits eine weitere Untersuchung zu beschliessen,
bevor das Fedpol-Verfahren abgeschlossen sei. Danach werde der Bundesrat dem
Parlament im Rahmen des Postulats 19.4385 Bericht erstatten. Eine weitere
Untersuchung könne dann immer noch beschlossen werden. Der Rat folgte diesem
Votum mit 26 zu 14 Stimmen (keine Enthaltungen). 45

POSTULAT
DATUM: 11.03.2020
NIKLAUS BIERI
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Post und Telekommunikation

Le système du courrier A et B est entré en vigueur le 1er février. Son principe consiste
en un affranchissement de 80 centimes pour une distribution de l'envoi le lendemain
et de 50 centimes pour les jours suivants (deux ou trois jours). Ressenti essentiellement
comme une augmentation, il a suscité de nombreuses protestations de la part de
particuliers ou d'entreprises, qui l'ont accusé de mal fonctionner, de créer un chaos au
tri ou de provoquer de nombreux retards. Pour sa part, le Conseil national a transmis le
postulat Zbinden (pdc, FR), cosigné par 105 députés, invitant le gouvernement à
désapprouver le système du courrier A et B. Plusieurs parlementaires ont prétendu que
ce système faisait perdre du temps, ne fonctionnait pas, compliquait le traitement du
courrier et ne représentait qu'un impôt déguisé. 46

POSTULAT
DATUM: 23.05.1991
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil national a transmis le postulat Zisyadis (pdt, VD) qui demande au
gouvernement d'élargir la zone lausannoise dans laquelle les employés PTT peuvent
bénéficier d'une allocation complémentaire à l'indemnité de résidence. 47

POSTULAT
DATUM: 20.03.1992
SERGE TERRIBILINI

Lors de la session de printemps, le Conseil national a approuvé sans discussion un
postulat du groupe radical-libéral demandant au Conseil fédéral de présenter un
rapport sur l’avenir de la Poste dans un marché libéralisé. Le gouvernement doit
notamment étudier les effets d’une libéralisation totale du marché postal sur
l’ensemble des acteurs concernés (la Poste et ses concurrents, ainsi que leurs clients).
Le rapport doit également proposer une définition du service public compatible avec
un marché totalement libéralisé et évaluer les avantages et inconvénients d’une
privatisation de la Poste. 48

POSTULAT
DATUM: 23.03.2007
NICOLAS FREYMOND

Die KVF-NR wollte, dass der Bundesrat prüfe, wie ein massvolles Angebot an
Drittprodukten der Schweizerischen Post gestaltet sein könnte. Die Kommission störte
sich daran, dass die Drittprodukte (Produkte, die keinem postalischen Zweck dienen) in
den Poststellen überhand nähmen. Der Bundesrat wies darauf hin, dass die Poststellen
defizitär seien und der Verkauf von Drittprodukten es der Post erlaube, auf
Tarifmassnahmen zu verzichten. Trotzdem zeigte sich der Bundesrat offen für das
Anliegen und beantragte die Annahme des Postulats. Der Nationalrat folgte diesem
Antrag im September 2015 stillschweigend. 49

POSTULAT
DATUM: 14.09.2015
NIKLAUS BIERI

In Erfüllung des Postulats der KVF-NR zum massvollen Angebot an Drittprodukten der
Schweizerischen Post legte der Bundesrat im Dezember 2016 seinen Bericht vor. Er
kommt darin zum Schluss, dass aufgrund einer Neupositionierung des
Drittproduktesortiments durch die Post kein weiterer Handlungsbedarf bestehe.
Zudem hält der Bundesrat fest, dass sich die Forderungen nach dem Erhalt der
Poststellen und nach einem möglichst schlanken Drittprodukteangebot widersprechen
würden. Die Post solle weiterhin selbständig entscheiden dürfen, welches Angebot in
ihren Poststellen sinnvoll sei. 50

POSTULAT
DATUM: 09.12.2016
NIKLAUS BIERI

„Zukunft des Postnetzes geht uns alle an!“ hatte Nationalrat Reynard (sp, VS) im
Dezember 2016 festgehalten und ein Postulat eingereicht, welches vom Bundesrat
verlangt, Massnahmen zum Einbezug sämtlicher betroffener Parteien in die Gespräche
über die Zukunft des Postnetzes zu prüfen. Als betroffene Parteien wurden
insbesondere Anwohnerinnen und Anwohner, Gemeinden, Kantone und
Gewerkschaften genannt. 
Als der Nationalrat das Postulat Reynard im März 2018 behandelte, bezeichnete es
Bundesrätin Leuthard als „längst überholt“: Eine entsprechende Arbeitsgruppe sei seit
einem Jahr an der Arbeit, die Gemeinden seien integriert. Dieser Hinweis der
Postministerin vermochte jedoch nicht zu überzeugen – der Rat nahm das Postulat mit
128 zu 63 Stimmen (2 Enthaltungen) an. 51

POSTULAT
DATUM: 08.03.2018
NIKLAUS BIERI
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Nachdem der Bundesrat im Dezember 2016 ein Postulat KVF-NR für ein massvolles
Angebot an Drittprodukten bei der Schweizerischen Post mit einem Bericht
beantwortet hatte, schrieb der Nationalrat das Postulat im Juni 2018 auf Antrag des
Bundesrates ab. 52

POSTULAT
DATUM: 05.06.2018
NIKLAUS BIERI

Die Debatte um die strategische Ausrichtung der Post müsse weiter gefasst werden, als
nur bis zur Umgestaltung von Poststellen in Agenturen. Mit einem schon im Juni 2017
eingereichten Postulat wollte Nationalrat Béglé (cvp, VD) den Bundesrat beauftragen,
gemeinsam mit der Post deren strategische Ausrichtung zu prüfen, wobei es um die
Digitalisierung der Dienstleistungen, neue Geschäftsfelder, strategische
Partnerschaften, Joint Ventures und Übernahmen gehen solle, damit die Post auch
langfristig erfolgreich existieren könne. 
Der Bundesrat verwies in seiner Antwort vom August 2017 auf bereits eingeleitete
Massnahmen und eingegangene Joint Ventures, sowie laufende Versuche in neuen
Geschäftsfeldern (beispielsweise E-Voting) und befand, es gebe keinen weiteren
Handlungsbedarf. 
Als das Postulat im Juni 2019 im Nationalrat behandelt wurde, hielt Bundesrätin
Sommaruga fest, der Bundesrat und die Post seien sich der Herausforderungen
bewusst und arbeiteten in diesem Sinne, weshalb es das Postulat nicht brauche. Mit 82
zu 105 Stimmen (4 Enthaltungen) wurde das Postulat in der grossen Kammer
abgelehnt. 53

POSTULAT
DATUM: 04.06.2019
NIKLAUS BIERI

Die KVF-NR ging in ihrem Postulat «Längerfristige Weiterentwicklung des Zugangs zu
Dienstleistungen der postalischen Grundversorgung» auf diverse Fragen ein, die sich
bezüglich der Entwicklung des Poststellennetzes und der Umsetzung der ab 1. Januar
2019 geltenden Erreichbarkeitskriterien postalischer Dienstleistungen stellten. Es sei
nicht vertrauensbildend, sagte Nationalrat Egger (csp, VS) für die Kommission im
Plenum, als das Postulat im September 2019 im Nationalrat behandelt wurde, wenn die
Planung der Post zum Poststellennetz bis 2020 bekannt sei und darüber hinaus nicht –
«Wir hätten hier eigentlich sehr gerne mehr Klarheit», befand Nationalrat Egger. Mit
dem Postulat wurde der Bundesrat aufgefordert, bei der Post eine längerfristige
Planung des Zugangs zu Dienstleistungen einzufordern. Auch über die Möglichkeiten
der Umsetzung der Standesinitiative Jura und der Motionen Clottu (svp, NE; Mo.
14.4075) und Maire (sp, NE; Mo. 14.4091) sollte die Planung Auskunft geben. Der
Bundesrat hatte die Annahme des Postulats beantragt und die grosse Kammer nahm das
Anliegen ihrer Kommission diskussions- und oppositionslos an. 54

POSTULAT
DATUM: 12.09.2019
NIKLAUS BIERI

Der Nationalrat stimmte in der Sommersession 2022 der Abschreibung eines
Postulates zur Weiterentwicklung der Dienstleistungen der postalischen
Grundversorgung der KVF-NR zu. Der Bundesrat hatte die Abschreibung im Rahmen
des Berichts über die Motionen und Postulate der gesetzgebenden Räte im Jahre 2021
beantragt, nachdem im April 2021 der entsprechende Postulatsbericht erschienen
war. 55

POSTULAT
DATUM: 07.06.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Sprachen

In Form eines Postulats forderte Greta Gysin (gp, TI) den Bundesrat dazu auf, in einem
Bericht aufzuzeigen, ob die sprachlichen Minderheiten in den Führungspositionen der
Swisscom, SBB und Post untervertreten sind. Darauf aufbauend sollte der Bundesrat
Weisungen für die Einhaltung der sprachlichen Vertretung aller vier Landessprachen
bei den höchsten Kadern und der Konzernleitung in den bundesnahen Betrieben
erlassen. 
In der Herbstsession 2022 befasste sich der Nationalrat mit dem Anliegen. Die
Tessinerin warb für ihren Vorstoss damit, dass die angemessene Vertretung aller vier
Landessprachen gerade in diesen öffentlich-rechtlichen Betrieben von grosser
Bedeutung sei, da sie alle sprachregionalen Interessen berücksichtigen müssten. Der
Bundesrat habe zwar Verständnis für das Anliegen und nehme die Vertretung der
Landessprachen in Führungspositionen ernst. Diese Forderungen gingen aber zu weit,

POSTULAT
DATUM: 12.09.2022
SARAH KUHN
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begründete Ueli Maurer im Nationalrat den Antrag der Regierung, das Postulat
abzulehnen. Mit 107 zu 77 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) sprach sich der Nationalrat
gegen den Vorstoss aus; die befürwortenden Stimmen stammten von den geschlossen
stimmenden Fraktionen der SP und der Grünen sowie von einzelnen Mitgliedern der
SVP-, der FDP.Liberalen- und der Mitte-Fraktionen. 56

Medien

Presse

Ein Postulat Vollmer (sp, BE), das den Bundesrat aufforderte, bei der Ausgestaltung der
Zeitungs- und Zeitschriften-Transporttarife kleine und mittlere Zeitungen zu
begünstigen wie auch Tageszeitungen, welche die Berichterstattung über das politische
Tagesgeschehen gewährleisten, wurde vom Nationalrat oppositionslos überwiesen. 57

POSTULAT
DATUM: 24.03.1995
EVA MÜLLER
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